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 Au cœur d’un nombre croissant de débats politico-idéologiques depuis les 

années 1980, la question des changements climatiques s’impose progressivement dans 

l’agenda politique international. La littérature se fait d’autant plus prolifique en ce 

domaine que l’attention portée par les différents médias sur les rencontres 
internationales relatives à cette problématique s’est accrue, notamment en ce qui a 

trait aux rencontres, sommets et négociations menant à l’adoption du Protocole de 

Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC)1 ou des conférences de Copenhague2 et de Rio+203. Dans leur ouvrage La 

Diplomatie climatique : Les enjeux d'un régime international du climat (La 

Diplomatie climatique), Sandrine Maljean-Dubois, directrice du Centre d’études et de 

recherches internationales et communautaires d’Aix-en-Provence et du master 2 en 

droit international et européen de l’environnement à l’Université Paul Cézanne Aix-

Marseille III, et Matthieu Wemaëre, avocat en droit international, européen et national 

de l’environnement, étudient les négociations afin de préciser les contours probables 

du régime climatique4 qui se dessine actuellement. Ils se questionnent à savoir si les 
négociations pourront aboutir à des résultats concrets, malgré les impératifs de 

l’économie internationale. Selon une perspective scientifique qui semble peu 

imbriquée dans un cadre idéologique unique, utilisant une écriture essentiellement 

descriptive, presque narrative, les auteurs appuient ce livre didactique sur une grande 

variété de sources crédibles qu’ils proposent comme pistes d’approfondissement.  

Maljean-Dubois et Wemaëre développent leur ouvrage dans l’optique de 
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1
 Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 11 

décembre 1997, 2302 RTNU 148 (entrée en vigueur : 16 février 2005) [Protocole]. 
2
 Il s’agit de la 15

e
 conférence des parties de la CCNUCC, tenue du 7 au 18 décembre 2009 à 

Copenhague et communément désignée sous le titre de « Conférence de Copenhague sur le climat », 

dont le principal objectif était de négocier un accord permettant de suppléer au Protocole, une fois 

celui-ci échu. Voir Rapport de la quinzième session de la Conférence des Parties, 7 au 19 décembre 

2009 (FCCC/CP/2009/11/Add.1). 
3
 Il s’agit de la Conférence des Nations unies sur le développement durable, 17

e
 conférence des parties 

de la CCNUCC, tenue du 20 au 22 juin 2012 à Rio. Communément désignée sous le titre de 

« Rio+20 », elle a surtout porté sur des questions relatives au développement durable. Voir L'avenir 

que nous voulons, Doc off AG NU, 66
e
 sess, annexe point 19, Doc NU A/Res/66/288 (2012). 

4
 Les auteurs retiennent cette définition de régime : « ensemble de principes, de normes, de règles et de 

procédures de décision implicites ou explicites, autour desquels les attentes [et les comportements] des 

acteurs convergent ». Voir Stephan D. Krasner, dir, International Regimes, Ithaca (É-U), Cornell 

University Press, 1983, tel que cité dans Sandrine Maljean-Dubois et Matthieu Wemaëre, La 

Diplomatie climatique: Les enjeux d'un régime international du climat, Paris, A. Pedone, 2010 aux 

pp 18-19 [Maljean-Dubois et Wemaëre]. Par « régime climatique », il est fait référence au régime 

relatif aux changements climatiques, incluant de facto les principes et règles qui s’y rapportent, qui est 

en cours de construction et dont l’évolution est encore très imprécise.  



2  Revue québécoise de droit international 

« décrypter les enjeux des négociations actuelles et dessiner les perspectives 

d’évolution du régime international du climat »5. Les rapports du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat6 (GIEC) et le rapport Stern7 ont 
contribué à établir les changements climatiques comme étant un enjeu global et urgent 

qui nécessite une coopération internationale plus soutenue. La gravité du problème et 

l’urgence d’agir, réitérées dans ces rapports, confirment l’importance d’accroître la 

synergie entre les politiques et les règlements mis en place et de développer les 

législations internationales et nationales relatives au climat. C’est ainsi que se 

construit lentement, par la découverte scientifique et les décisions politiques, une 

gouvernance mondiale du climat au rôle structurant et dynamisant. Cependant, la 

perte de momentum depuis la Conférence et l’Accord de Copenhague8, laisse peu 

d’espoir d’assister à une nouvelle période d’engagement concrétisant le Protocole : 

alors que les États avaient accepté un certain recul de leur souveraineté, concédée au 

Protocole, l’Accord réaffirme l’inviolabilité juridique et diplomatique de ce principe. 
L’Accord témoigne d’importantes lacunes relatives au droit international et au 

fondement même des institutions internationales. Leurs recherches poussent les 

auteurs à conclure à « l’inadaptation juridico-institutionnelle de la société 

internationale actuelle face à un défi global, urgent, grave, ultime et reconnu comme 

tel par – presque – tous »9. Ils affirment ainsi que la diplomatie climatique, à moins 

d’un revirement majeur qu’ils n’arrivent cependant pas à concevoir, ne permettra pas 

de résoudre les problèmes environnementaux et climatiques internationaux. Au fil de 

leur argumentaire, les auteurs résument l’histoire du régime climatique et de sa mise 

en œuvre, ainsi que les enjeux qui se posent, puis présentent l’Union européenne 

comme modèle de gouvernance environnementale, malgré son échec à mobiliser le 

reste du monde.  

L’ouvrage compte quatre chapitres. Le premier chapitre est intitulé « Le 

régime international du climat : une construction par étapes » et relate les principales 

phases de la construction dudit régime, afin de démontrer l’ampleur et la complexité 

des enjeux qu’il pose puis d’introduire ce qu’il reste à accomplir. On y explique tout 

d’abord comment la mise à l’agenda international des changements climatiques a été 

portée par l’évolution des connaissances, à laquelle a grandement contribué la 

création du GIEC, dont la force normative est renforcée par la procédure hybride qu’il 
instaure en incluant des scientifiques et des États. La Convention-Cadre des Nations 
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 Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 à la p 21.  

6
 Créé en 1988 par l’Organisation météorologique mondiale et le Programme des Nations Unies pour 

l’environnement, ce groupe de travail a pour mandat l’évaluation des informations scientifiques, 

techniques et socioéconomiques. Grâce à la crédibilité scientifique qu’il a acquise, il contribue à 

clarifier les changements climatiques et leurs impacts et recommande certaines mesures d'adaptation et 

d'atténuation. Dans les rapports publiés (environ aux cinq ans) par le GIEC, on constate la prise de 

conscience progressive du rôle primordial de l’humain comme cause des changements climatiques.  
7
 Le rapport Stern sur l’économie du changement climatique, rédigé par l’ancien économiste en chef de 

la Banque mondiale Nicholas Stern, publié le 30 octobre 2006, affirme que les coûts de l’action 

préventive du réchauffement climatique seraient très inférieurs à ceux engendrés par l’inaction. Voir 

Nicholas Stern, dir, Stern Review on the Economics of Climate Change, Londres, HM Treasury, 2006. 
8
 « Accord de Copenhague » dans Rapport de la quinzième session de la Conférence des Parties, 7 au 19 

décembre 2009, déc 2/CP.15 (FCCC/CP/2009/11/Add.1) [Accord]. 
9
 Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 à la p 359.  
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Unies sur les changements climatiques
10

 marque ensuite un autre tournant. Son 

approche universaliste peu contraignante, endossant la souveraineté étatique, l’impose 

comme cadre légitime des négociations portant sur les changements climatiques. 
Ainsi, malgré ses nombreuses faiblesses institutionnelles (absence de mécanisme 

multilatéral consultatif, caractère optionnel de la procédure de règlement des 

différends, etc.), la CCNUCC formule les principes de base de la diplomatie 

climatique11. Le Protocole complète la CCNUCC en instaurant des mécanismes de 

flexibilité12 facilitant le respect des engagements des États, mais des lacunes 

l’entachent quant aux détails techniques et à des dispositions générales trop floues –

ces modalités seront précisées en 2001, avec les Accords de Bonn et de Marrakech13. 

Se développe dès lors une apparente bicéphalité, conséquence de l’enchevêtrement 

des conférences des parties de la CCNUCC et du Protocole. La conférence réunissant 

les organes directeurs de ces deux institutions, dénommée « COP/MOP », constitue 

enfin un succès partiel qui permet notamment d’instaurer un système de contrôle et 
d’amorcer la réflexion sur la période post-2012 – néanmoins sans garantie de 

pérennité du régime.  

 Dans le deuxième chapitre, intitulé « Les principes et la mise en 

œuvre du Protocole de Kyoto », les auteurs traitent des objectifs et outils de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre (GES), ainsi que des moyens de contrôle et 

sanction. Ils signalent l’émergence de la diplomatie climatique hors du concept 

d’« égalitarisme », commun en droit international, puisque les engagements ne sont 
requis que pour les pays développés, lesquels sont appelés à aider les pays en 

développement, et diffèrent selon chacun. L’Union européenne (UE) se démarque en 

proposant une responsabilité collective de ses membres à la fin de la période 

d’engagement. Mais les auteurs, sceptiques quant à l’effectivité des négociations, 

soulignent la difficulté de mettre en place des outils globaux de réduction. Cependant 

de tels outils, flexibles et issus de la vision dominante économiciste, demeurent 

concevables face à une menace aussi globale. Enfin, concernant le contrôle et les 
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 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 9 mai 1992, 1771 RTNU 107 

(entrée en vigueur : 21 mars 1994). 
11

 Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 à la p 53. 
12

 Les mécanismes de flexibilité visent à réduire les émissions de GES en proposant différents systèmes 

de marchés de crédits. En donnant une valeur monétaire aux émissions, les efforts de réduction peuvent 

trouver une compensation financière. On retrouve par exemple : « l’échange international d’émissions, 

le mécanisme de développement propre et la mise en œuvre conjointe. » Voir Olivier Godard, « Lutte 

contre l’effet de serre. Quel avenir pour les permis à polluer négociables? » (1998) n°314 La recherche 

tel que cité dans Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 à la p 80. 
13

 Ces accords, négociés à Bonn en juillet 2001 (« Approbation des Accords de Bonn sur la mise en 

œuvre du Plan d’action de Buenos Aires (décision 5/CP.6) » dans Rapport de la Conférence des 

Parties sur les travaux de la seconde partie de sa sixième session, 16 au 27 juillet 2001, aux para 38-49 

(FCCC/CP/2001/5)) et à Marrakech en novembre 2001 (Décisions 2/CP.7 à 14/CP.7, « Les Accords de 

Marrakech » dans Rapport de la Conférence des Parties sur les travaux de sa septième session , 29 

octobre au 10 novembre 2001, décisions 2/CP.7 à 14/CP.7 (FCCC/CP/2001/13/Add.1)), lors des 6
e
 et 

7
e
 Conférences des Parties de la CCNUCC, précisent les modalités de l’application du Protocole. Ils 

ont permis d’accélérer la ratification du Protocole par un plus grand nombre d’États et sa mise en 

œuvre, quelques années plus tard. Cependant, ils n’ont pas suffit à inciter les États-Unis à le ratifier –

les États-Unis avaient déjà manifesté en mars 2001 leur volonté de s’y soustraire, bien qu’ayant signé 

le Protocole en 1997. Voir Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 aux pp 55-56. 
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sanctions, les faiblesses des moyens en vigueur sont patentes. Par conséquent, les 

auteurs proposent de faciliter les recours devant l’Organe de règlement des différends 

de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).  

Le troisième chapitre, intitulé « Les négociations du "post-2012" », constitue 

le cœur de l’ouvrage. Tout en réaffirmant qu’il est nécessaire de développer des 

incitatifs et de diversifier les engagements, Maljean-Dubois et Wemaëre étudient dans 

cette section l’évolution et le résultat des négociations climatiques. Ils soulèvent des 

perspectives a priori envisageables pour l’après 2012, mais concluent 

systématiquement à leur impraticabilité. Considérant que l’adoption d’engagements 

chiffrés ambitieux, étape cruciale et urgente, requiert la réintégration des États-Unis 
au sein du dialogue, le Plan d’action de Bali (2007) prépare la suite des négociations 

sous l’auspice de la CCNUCC, à laquelle les États-Unis sont plus favorable qu’en ce 

qui concerne le Protocole et les Accords de Bonn-Marrakech. Ce Plan d’action ne 

fixe cependant ni entente chiffrée ni définition commune des accords sectoriels14. Les 

auteurs critiquent également l’Accord de Copenhague relativement aux incohérences 

entre les ambitions et les engagements, engendrées par la bicéphalité de la COP/MOP 

et par l’absence de résultats tangibles. Ils les considèrent comme les symptômes d’une 

absence de réelle volonté de coopération, de la méfiance et de l’attentisme des États. 

Cette conférence a mené à des résultats extrêmement fragiles, de portée juridique 

presque nulle, et n’a pas comblé l’absence de période d’engagement pour l’après-

Kyoto en y suppléant par un nouvel accord contraignant. Ainsi, malgré une évolution 
certaine des négociations, puisqu’elles consistent désormais en une relation Nord-Sud 

plus intégrée depuis Bali et qu’elles abordent désormais les grandes questions de face, 

il s’agit pour l’essentiel d’une apparente continuité et de la rémanence de la 

souveraineté étatique. On assiste toujours au foisonnement des négociations, 

conséquence de la pléthore de domaines interdépendants et des multiples niveaux de 

compétence sollicités – leur incohérence permet d’en questionner la légitimité. Dans 

un contexte de mutation des rapports mondiaux, les auteurs font appel au besoin accru 

de synergie avec l’OMC et les conventions multilatérales. Reste à préciser si l’Accord 

de Copenhague s’imposera comme troisième voie, en plus de la CCNUCC et du 

Protocole, ou comme première étape d’un compromis entre les deux systèmes, 

observent les auteurs.  

 Dans le quatrième chapitre, intitulé « Stratégies et politiques de 

l’Union européenne pour lutter contre les changements climatiques », les auteurs 
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 Le Plan d’action de Bali vise des « démarches sectorielles et des mesures par secteur concertées en vue 

de renforcer l’application [de la CCNUCC] ». Voir « Plan d’action de Bali » dans Rapport de la 

treizième session de la Conférence des Parties, 3 au 15 décembre 2007, art 1(a)iv) 

(FCCC/CP/2007/6/Add.1). Les accords sectoriels sont donc à des démarches d’atténuation des 

changements climatiques ciblant distinctement les secteurs les plus émetteurs, lorsque des technologies 

permettent de réduire leurs émissions et que ces secteurs sont soumis à une concurrence internationale 

particulièrement forte. Cela permet de surpasser la division ente pays développés ou en développement 

pour les mesures de réduction de GES, d’agir concrètement hors des négociations conventionnelles, 

souvent bloquées ou très lentes et de sécuriser les pays développés, ne les désavantageant pas dans 

l’économie internationale. Mais en l’absence de définition commune, on ne peut  préciser les types 

d’acteurs entre lesquels ils sont susceptibles d’être conclus, leur objet spécifique, les incitatifs ou 

contraintes possibles, etc. Voir Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 aux pp 175-176. 
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décrivent l’importance des moyens mis en place par l’UE, des quotas aux marchés de 

carbone, du niveau continental à une tentative de mondialisation des actions et des 

engagements juridiques. Cependant, suite à Copenhague, cette « diplomatie du show 
leadership »15 mise de l’avant par l’UE a perdu de son influence en ramenant à 

l’avant-plan des manœuvres diplomatiques plus nationalistes, notamment états-

uniennes et chinoises. En conclusion, les auteurs présentent trois scénarios permettant 

de se conformer aux principes de durabilités affirmés dans la CCNUCC : l'alignement 

de tous à l’engagement minimal « au nom de la parité des coûts »; en l’absence de 

mesures économiques réinstaurant un certain équilibre, la délocalisation accélérée des 

industries les plus polluantes hors des pays aux engagements plus ambitieux; 

l'élimination du carbone dans l’économie des plus riches16. Ils suggèrent donc 

qu’assurer la coopération internationale, mettre l’accent sur la décarbonation et 

favoriser la gouvernance du climat sont les leviers primordiaux que doivent renforcer 

les acteurs de cette diplomatie. Cependant, l’ouvrage manque d’enthousiasme quant à 
l’avenir des négociations, à moins d’un revirement inattendu des grands émetteurs, 

voire d’un changement de paradigme.  

Au fil des pages, les auteurs se réfèrent à un grand nombre de textes 

juridiques, rapports scientifiques et autres sources assurant leur crédibilité et illustrent 

l’essentiel de ces informations par des encadrés, tableaux et schémas. Toutefois, afin 

d’embrasser la vaste problématique, ils rapportent un excédent de sous-sujets, 

exemples et faits, voire superposent certains arguments, ce qui rompt l’axe de 
l’argumentation et alourdit la lecture. La structure argumentative devient éparse et 

peu fluide, sautant de l’historique et de la description du régime à des détails 

techniques ou des propositions de solution aussitôt réfutées.  

Face à l’avenir des négociations, ces derniers se campent dans un profond 

scepticisme qu’ils ne peuvent compenser par quelque nouvelle proposition. Bien que 

l’ensemble puisse résulter d’une volonté d’objectivité scientifique, la littérature déjà 

prolifique en un tel domaine bénéficie peu de l’ajout de cet autre livre de genre 
didactique. Mais en fin de compte, semblant s’adresser à un public étudiant ou 

néophyte tout en donnant accès à une grande source d’informations fiables, La 

Diplomatie climatique de Maljean-Dubois et Wemaëre offre, malgré certaines 

faiblesses, une synthèse exhaustive et crédible. 
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 Maljean-Dubois et Wemaëre, supra note 4 à la p 358. 
16

 Olivier Godard, « La grande bifurcation de la Conférence de Copenhague » (2010) 59 Responsabilité 

& Environnement – Une série des Annales des Mines 35 tel que cité dans Maljean-Dubois et 

Wemaëre, supra note 4 à la p 360.  


